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LTr            
OLT 5

Art. 30, al. 3
Art. 9

Emploi des jeunes libérés de la 
scolarité obligatoire Soumis à autorisation

OLT 5 Art. 4, 4a & 4b Travaux dangereux

LTr          
OLT 5

Art. 31, al. 1
Art. 10 et 11 Durée du travail Max: 3h/j et 9h/sem         

LTr 
OLT 5

Art. 31, al. 2
Art. 16, al. 2 Travail du jour et du soir

OLT 5 Art. 16, al. 1 Repos quotidien

LTr Art. 31, al. 3
Travail supplémentaire

OLT 5 Art. 17

LTr Art. 31, al. 4 Travail de nuit et du dimanche

OLT 5 Art. 5, al. 1 Service à la clientèle dans les 
entreprises de divertissement

OLT 5                                             Art. 5, al. 2 Service à la clientèle dans les 
hôtels,restaurants, cafés

Soumis à autorisation         (art. 
9 OLT 5)

OLT 5 Art. 6
Travail dans les entreprises 
cinématographiques, les cirques et 
les entrepises de spectacles

Exception : art. 7 OLT 5

:occupation interdite

:occupation possible sous 
certaines conditions

:occupation dans le cadre de la 
formation prof. initiale et possible 
dans d'autres offres

:occupation en principe possible

:plus de protection spéciale

LTr                 Art. 30                                                 Age minimum

Min. 12h

Jusqu'à 22 h (veille de jour d'école prof: jusqu'à 20 h) 
(Exception : art. 15, al. 1, OLT 5)

Compris dans un espace de 12 h (pauses incluses)

Ordonnances sur la formation et mesures d'accompagnement 

Pendant périodes scolaires : max. 3h/j et 9h/sem  
Pendant la moitié des vacances scolaires : max 8 h par jour 
et 40 h par semaines, entre 6h et 18h 

Comme pour les autres travailleurs dans l'entreprise, max. 9h/jour 

Articles de loi/d'ordonnance Âge (nombre d'années révolues)

LTr = loi sur le travail
OLT = ordonnance relative à la loi sur le travail

VUE SYNOPTIQUE

PROTECTION DES JEUNES TRAVAILLEURS ET MESURES DE PROTECTION

Soumis à autoristion : art. 12 & 13 OLT 5        Exception : 
art. 15 OLT 5

Jusqu'à 20 h (exception: art. 15, al. 1, OLT 5)

Travaux légers (art. 8 OLT 5)

Dans le cadre de manifestations culturelles, artistiques ou sportives et dans la publicité (art. 7 OLT 5) 

Seulement jours ouvrables jusqu'à 22 h

Exception : art. 15, al. 1 et 2, OLT 5
Art. 14 OLT 5 & Ordonnance du DEFR (RS.822.115.4) 

Examen médical obligatoire (art. 45 OLT 1)

En cas de force majeure

Contact

SECO | Conditiosn de travail –
Protection de la santé au travail
info.ab@seco.admin.ch | www.seco.admin.ch

Département fédéral de l'économie, 
de la formation et de la recherche DEFR
Secrétariat d'État à l'économie SECO

Lors de chaque occupation, les règles suivantes s'appliquent :

Devoir particulier d'assistance: L’employeur doit avoir les égards voulus pour la santé des jeunes travailleurs et veiller à la 
sauvegarde de la moralité. Il doit veiller notamment à ce qu’ils ne soient pas surmenés ni exposés à de mauvaises influences 
dans l’entreprise (art. 29, al. 2, LTr).
Lorsque le jeune travailleur tombe malade, est victime d’un accident ou est menacé dans sa santé physique ou morale, 
l’employeur doit en aviser le détenteur de l’autorité parentale ou le tuteur et prendre les mesures qui s’imposent (art. 32
LTr).
L'employeur doit informer les parents, ou la personne investie du droit d’éducation, des conditions de travail, des risques et 
des mesures prises pour protéger la santé et assurer la sécurité du jeune (art. 19, al. 2, OLT 5).

Information et instruction: L’employeur doit veiller à ce que les jeunes occupés dans son entreprise soient suffisamment et 
convenablement informés et instruits par un adulte expérimenté, notamment sur la sécurité et la protection de la santé au 
travail (art. 19, al. 1, OLT 5).

Dispositions pénales: l'employeur qui enfreint les prescriptions sur la protection spéciale des jeunes est punissable 
pénalement, qu'il agisse intentionnellement ou par négligence (art. 59, al. 1, let. c, LTr).
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